
DANS CE NUMÉRO
 

Histoire et mises à jour sur la réalisation des projets

Soutien à la formation et aux opérations

Capacités futures

National
Defence

Défense
nationale

J
O

U
R

N
A

L
 S

G
E

T
JO

UR
NA

L 
DU

 S
YS

TÈ
M

E 
DE

 G
ES

TI
ON

 D
E 

L’É
QU

IP
EM

EN
T 

TE
RR

ES
TR

E

MARS   2022
NUMÉRO 9



Journal du SGET  |  Numéro 9, mars 2022II

LES ESSAIS DE L’OBUSIER M777

Des membres du 1er Régiment, Royal Canadian Horse Artillery (1 RCHA) font un  
exercice de tir avec l’obusier M777 lors d’un essai pour l’Unité d’essais et d’évaluations  

de l’Armée canadienne (UEEAC) Gagetown à la Base des Forces canadiennes Shilo,  
au Manitoba, le 8 février 2022.

Voir en page 18 pour en connaître davantage sur le M777.

Crédit photo : cpl Hugo Montpetit, Caméra de combat des  
Forces canadiennes, Forces armées canadiennes

Crédit photo : cpl Stéphanie Labossière, Forces armées canadiennes

Photo de couverture : Le cpl Oscar Fernandez, technicien de véhicules au sein du  
1er Bataillon du Royal 22e Régiment, attache une chaîne à un véhicule accidenté  
lors d’une procédure de remorquage au cours de l’exercice REMORQUEUR TACTIQUE,  
le 21 octobre 2021, à Valcartier (Québec).
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PROCHAINE ÉDITION

Le Journal du SGET constitue un forum où vous pouvez proposer des idées, formuler des commentaires sur les articles actuels ou passés, et 
faire part d’expériences connexes. La prochaine édition du Journal du SGET sera publiée à l’été 2022. Si vous souhaitez participer à la prochaine 

édition, veuillez envoyer vos articles – ou vos idées d’articles – à LEMSJournalSGET@Forces.gc.ca au plus tard le 16 mai 2022.

Le SGET joue un rôle essentiel  
dans le maintien de la sécurité  
en Europe et à l’échelle mondiale

COMMENTAIRES DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Par le bgén Rob Dundon

P uissiez-vous vivre des jours  
heureux! », dit un ancien dicton 
qui est aussi une malédiction. 

Nul ne peut ignorer l’ironie de cette 
phrase, alors que nous sommes con-
frontés à des événements mondiaux de 
plus en plus bouleversants. Alors que 
nous venions tout juste de sortir de la 
pandémie, le 24 février 2022, nous avons 
tous été témoins du retour de la guerre 
entre États. Qu’est-ce que cela signifie 
pour le SGET? Qu’est-ce que cela signifie 
pour notre communauté? Ce conflit nous 
donne un aperçu de la manière dont les 
futurs conflits entre États pourraient être 
menés, en Europe du moins, et je suis 
d’avis que trois observations peuvent 
être tirées, l’une stratégique, l’autre 
tactique et la troisième doctrinale. 

Premièrement, la supériorité 
technologique reste une stratégie 
valable en matière d’équipement. Les 
démocraties sont sensibles aux pertes 
de vies humaines en temps de guerre 
et, par conséquent, nous avons choisi 
de maintenir notre puissance militaire 

au moyen de technologies avancées 
ou, plus simplement, en utilisant la 
supériorité technologique. L’Ukraine 
dispose de l’avantage du défenseur, 
mais le pays résiste aux envahisseurs 
avec des systèmes d’armes donnés par des 
pays occidentaux comme Stinger, Javelin 
et NLAW. À ce jour, ces systèmes s’avèrent 
extrêmement efficaces. La supériorité 
technologique fonctionne. Collectivement, 
nous devons accélérer l’adoption de tech-
nologies avancées, et le SGET a un grand 
rôle de premier plan à jouer à cet égard. 
Nous devons accepter ce rôle.

Deuxièmement, notre concept tactique 
concernant les niveaux de réparation 
doit être remis en question. Il nous 
faut déterminer comment procéder aux 
réparations dans le cadre d’un cycle de 
ciblage beaucoup plus rapide. Pendant 
la guerre froide, le cycle de ciblage 
des différents échelons de l’artillerie 
soviétique se comptait en heures, ce 
qui déterminait le calcul du travail 
que nous pouvions effectuer à divers 
échelons. Le ciblage se fait maintenant 
en quelques minutes, comme cela a 
été prouvé non seulement en Ukraine, 
mais aussi durant le conflit dans la 
région du Haut-Karabakh. Nous devons 
trouver un moyen de remédier à cette 
situation. Pour ce faire, il est possible 
que nous devions nous tourner vers 
l’analyse des principes de base pour  
y parvenir.

Troisièmement, les principes fonda-
mentaux du SGET comportent des  
éléments de sagesse qui détermineront 
la manière dont nous utiliserons le 
SGET durant les conflits entre États. 
Notre doctrine a considérablement 
changé depuis la Seconde Guerre  
mondiale, mais lorsque nous examinons 
son évolution, une chose est restée 
inchangée : nos principes fondamen-
taux. On pourrait les appeler des 
axiomes ou des préceptes, mais essenti-
ellement, il s’agit de parcelles de vérité 
transmises par ceux qui ont connu la 
dernière guerre entre États à ceux qui 
nous suivront. Le moment est venu de 
les examiner à nouveau en profondeur 
dans le cadre du soutien de l’équipe-
ment dans notre nouvelle réalité.

Les crises sont le déclencheur du 
changement, et l’invasion de l’Ukraine 
nous indique ce sur quoi nous devons 
nous attarder pour moderniser le 
SGET. Pour ma part, j’ignore comment 
ce conflit va se terminer, mais les 
articles que vous trouverez dans 
ce numéro du Journal du SGET me 
permettent de croire que le Corps du 
GEMRC est toujours prêt à contribuer à 
l’intervention du Canada dans le cadre 
de cette crise en particulier, et à la 
cause de la sécurité en Europe et dans 
le monde en général.

«
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L’histoire du Leopard 1 dans  
les Forces armées canadiennes

Par Yves Bouffard

L orsque le 4e Groupe-brigade 
mécanisé du Canada s’est 
déplacé en Allemagne de l’Ouest, 

de la Westphalie à Lahr, sur la frontière 
du Rhin avec la France, il a été décidé 
qu’il continuerait d’utiliser le char 
Centurion, qui avait bien servi jusque-là, 
mais qui ne pouvait pas être utilisé 
pour de longs déplacements routiers. 
En 1975, ce vénérable cheval de trait  
a été remplacé par le Léopard 1. 

Les membres du Corps blindé royal 
canadien qui ont eu le privilège de 
travailler avec la famille de véhicules 
Leopard 1 disent maintenant adieu à 
la flotte de Leopard 1. À la suite de son 
introduction en 1965, le Leopard 1 est 
rapidement devenu la norme pour de 
nombreuses armées européennes et 
a finalement servi de char de combat 
principal (CCP) pour plus d’une  
douzaine de pays dans le monde,  
y compris le Canada.

Les premiers CCP Leopard 1 ont été 
prêtés aux Forces armées canadiennes 
(FAC) à Lahr par le gouvernement de 
l’Allemagne de l’Ouest en 1977. Leur 
précision supérieure, leur facilité 
d’utilisation et leur fiabilité ont porté 
fruit très tôt lorsque l’Escadron « B » 
des Royal Canadian Dragoons (RCD) 
a remporté la compétition de tir de 
chars de l’OTAN cette année-là contre 
les principaux pays alliés. Le Canada 
exploitait la plupart des variantes du 
Leopard 1, notamment : char poseur  
de pont Beaver, véhicule blindé de 
dépannage (VBD) Taurus, et véhicule 
blindé du génie (VBG) Badger.

Les FAC ont commencé à recevoir 
leur commande complète de 114 CCP 
Leopard 1 C1 en 1978. La plupart des 
nouveaux Leopard 1 étaient à l’origine 
stationnés au sein du 4e Groupe-brigade 
mécanisé du Canada à la Base des 
Forces canadiennes (BFC) Lahr et 
exploités par les RCD. Le reste a été 
attribué à la Base des Forces canadiennes 
Gagetown (maintenant la Base de 
soutien de la 5e Division du Canada 
Gagetown), entre l’Escadron C des 
RCD (connu sous le nom d’« escadron 
aérien »), et l’École de l’Arme blindée 
(maintenant l’École du Corps blindé 
royal canadien).

Avec la fermeture de la BFC Lahr en 
1993, les Leopard 1 ont été rapatriés au 
Canada et redistribués aux régiments 
de blindés et aux escadrons du génie 
stationnés dans les groupes-brigades de 

Valcartier, de Petawawa et d’Edmonton, 
ainsi qu’au Centre d’entraînement au 
combat de la BFC Gagetown.

En 1995, les Leopard 1 C1 ont été  
mis à niveau avec un blindage supplé-
mentaire afin d’assurer une meilleure 

HISTOIRE ET MISES À JOUR SUR LA RÉALISATION DES PROJETS

Le CCP Leopard 1 avec rouleaux de déminage, pendant l’exercice dans la zone  
d’entraînement de LANGENHARD, Allemagne, octobre 1987.

Leopard blindé du génie BADGER, 
Opération HARMONY, Sarajevo,  
Bosnie-Herzégovine, 1992.



protection. Deux Leopard 1 C1 de cette 
configuration ont été déployés en Bosnie 
pour des tâches d’ingénierie à l’aide de 
rouleaux et de charrues de déminage.

En 1999, les autres améliorations 
apportées au CCP Leopard 1 compre-
naient le remplacement des tourelles 
soudées par des tourelles coulées, 
un nouveau viseur de canon, un 
entraînement hydraulique amélioré  
de la tourelle et un nouveau blindage 
de tourelle. Collectivement, ces  
améliorations ont transformé le CCP  
en Leopard 1 C2. Une cérémonie 
d’acceptation a eu lieu au Manège  
militaire de la place Cartier à Ottawa  
en septembre 2001.

En 2006, un escadron de 15 chars – 
avec cinq chars de remplacement en 
état de fonctionner, quatre véhicules 
blindés de dépannage (VBD) et quatre 
véhicules blindés du génie (VBG) –  
a été déployé en Afghanistan pour 
appuyer les opérations dans la région 
de Kandahar et y est demeuré jusqu’au 
rapatriement du contingent canadien 
en 2011.

Au cours de ce déploiement, la famille 
Leopard 1 a été mise à niveau avec des 
plaques de mine pour une protection 
supplémentaire contre les engins 
explosifs improvisés (EEI) et les mines, 
un système de refroidissement pour 
l’équipage et des couvercles thermiques 

Le monument Leopard C2 situé au QGDN du campus Carling,  
Ottawa. Photo prise par l’auteur de cet article, août 2020.

pour protéger l’équipage contre la 
chaleur excessive du désert de l’Asie du 
Sud. De plus, pendant le déploiement 
en Afghanistan, les CCP Leopard 1 ont 
été renforcés par le Leopard 2 A6M et 
le Leopard 2 A4M.

Les chars Leopard 1 C2 ont été considérés 
comme complètement désuets en 2015. 
Avec la livraison des nouveaux outils  
de mobilité des chars Leopard 2 à  
l’automne 2017, les derniers chars 
Leopard 1 ont été « stationnés pour 
de bon ». Toutes les variantes de la 
famille de véhicules Leopard 1 sont en 
voie d’être cédées, ce qui devrait être 
terminé d’ici la fin de 2022.

Pendant 40 ans, les soldats canadiens 
ont compté sur le Leopard 1 pour 
fournir un appui-feu direct aux forces de 
manœuvre. Ils poursuivront leur mission 
de surveillance devant de nombreux 
musées, bases et bâtiments de l’Armée 
canadienne au Canada et à l’étranger.

Yves Bouffard est un ancien  
technicien du Corps du génie  
électrique et mécanique royal  
canadien (GEMRC) et officier du 
corps blindé qui, en tant qu’entre­
preneur du MDN, a participé 
activement à la coordination de 
l’élimination du Leopard 1.Le personnel du 2 RCR GB India Coy à bord du char de combat Leopard 1 C2, à la conclusion 

de l’Opération REAR ENTRANCE, district de Panjwai, Afghanistan, juin 2007.
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Mise en service du système d’abris pour le  
quartier général par le détachement de mise en 
service de l’équipement de Valcartier

Par le cpl Alexandre Dame

I l faut de l’expérience et de l’orga-
nisation pour recevoir et distribuer 
un grand projet comme le Système 

d’abris pour quartier général (SAQG).

Comme pour tout nouvel équipement 
reçu, le SAQG est inspecté avant d’être 
distribué aux diverses unités, ce qui 
garantit qu’il est fonctionnel et con-
forme. Ce processus de mise en service 
de l’équipement a l’avantage de ne pas 
ajouter de tâches supplémentaires aux 
organisations d’entretien des diverses 
unités, qui doivent déjà s’occuper de 
l’exécution de leurs plans d’entretien 
respectifs, du soutien à l’instruction 
collective et des déploiements opéra-
tionnels. Par conséquent, cette tâche 
importante incombe au détachement 
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de mise en service de l’équipement 
(DMSE) de la 2e Division du Canada 
(2 Div C), qui est la pierre angulaire 
de la réception, de l’inspection, de la 
réalisation des essais techniques et de 
la distribution de l’équipement aux 
diverses unités.

La mise en service de ce nouvel  
équipement est une tâche complexe, 
compte tenu de l’éventail potentiel de 
composants et de configurations du 
SAQG. En effet, ce système comprend 
quatre composants principaux, ce  
qui permet de l’assembler en neuf  
configurations différentes au besoin.

Il faut également tenir compte des 
conteneurs maritimes, dont le contenu 

diffère d’un complexe à l’autre et qui 
contiennent une grande variété  
d’équipement, notamment :

• des ensembles de conditionnement 
d’air (ECU) de 60 000 BTU/h, qui 
sont des climatiseurs et des appareils 
de chauffage qui contrôlent la 
température de l’air intérieur  
des modules jusqu’à ce que la 
température extérieure tombe en 
dessous de -7 °C;

• des appareils de chauffage portatifs 
de 130 000 BTU/h par temps froid;

• trois différents types de  
planchers semi-rigides pour  
l’insertion en toute sécurité des 
différents fils électriques.



À ce jour, le DMSE de Valcartier a reçu 
environ 30 000 sections de plancher, 
176 ECU, 176 appareils de chauffage  
et 47 des 122 conteneurs maritimes.  
Ce projet est beaucoup plus complexe 
et d’une portée beaucoup plus vaste 
qu’il n’y paraissait au premier abord.  
Le DMSE a cependant été à la hauteur 
de la tâche et a su tirer pleinement 
parti des compétences acquises au  
fil des ans, ainsi que de l’expertise  
de ses techniciens.

Bien que la livraison des planchers,  
des modules de chauffage et des  
thermopompes ait commencé en 
janvier 2020, la situation actuelle de 
pandémie causée par la COVID-19 a 
perturbé le calendrier de livraison 
de l’équipement du fabricant. Cette 
situation particulière a nécessité une 
planification adaptée et approfondie, 
tout en démontrant le professionnal-
isme et le dévouement des membres du 
DMSE qui ont pu recevoir l’équipement 
à n’importe quelle heure du jour ou 
de la nuit. Tout a été livré par plus de 
30 déplacements de semi-remorques  
(à l’exclusion des conteneurs maritimes).

Une fois que tout l’équipement a été 
reçu, on a procédé à des inspections 
qui ont révélé des problèmes avec les 
ECU. L’une des complications s’est 
avérée importante parce que l’isolant 
en mousse à l’intérieur des unités se 
détachait sous la chaleur. Lorsque l’ECU 
a été utilisé, cet isolant s’est transformé 
en un nuage de mousse qui a été 
déchiqueté par les ventilateurs, puis est 
sorti des conduits de ventilation. Des 
techniciens de la firme de conception 
DEW Engineering and Development  
se sont rendus sur place pour apporter 
les ajustements nécessaires avant la 
livraison de l’équipement aux diverses 
unités. Une fois de plus, les inspections 
se sont révélées une étape essentielle de 
la mise en service, car elles ont permis 
de relever les problèmes avant la mise  
en exploitation de l’équipement.

La complexité de la mise en service 
du SAQG mettra de nouveau l’équipe 
à l’épreuve avec l’arrivée des 75 conte-
neurs maritimes restants. Cette tâche 
colossale nécessitera la réception de 
pièces d’équipement importantes, et  
un inventaire complet doit être effectué 
pour un grand nombre de pièces et 
d’accessoires afin de s’assurer que tous 
les systèmes fonctionnent correctement. 
Ces éléments sont constitués de six 
modules de tente différents et com-
prennent les accessoires nécessaires 
au déploiement, ainsi qu’un surplus de 
pièces de réparation pour maintenir 
l’équipement opérationnel pendant 
90 jours. C’est un défi que l’équipe  
du DMSE et ses techniciens sont  
prêts à relever.

Étant donné que ces complexes varient 
en taille et en composition, certains 
sont complets avec un seul conteneur 
et d’autres peuvent nécessiter jusqu’à 
neuf conteneurs. Il est évident que ces 
installations offrent une souplesse et 
une adaptabilité qui seront exploitées 

par les différentes unités. Par exemple,  
le complexe à rôle médical 2E 
comprend neuf conteneurs, 27 ECU, 
27 appareils de chauffage et environ 
3 800 sections de planchers semi-
rigides. Une fois assemblé, il forme un 
hôpital de campagne de 93 mètres de 
long sur 68,4 mètres de large.

Ces complexes impressionnants 
redéfiniront certainement la façon  
dont les FAC fonctionnent dans un envi-
ronnement tactique, en plus d’accroître 
considérablement la qualité du travail 
et le confort du personnel militaire qui 
y travaille, grâce à une température 
confortable en été et en hiver.

Le cpl Dame est technicien de 
véhicules au DMSE de Valcartier, 
Compagnie de maintenance  
(Cie Maint) du 5e Bataillon des  
services (5 Bon Svc), 5e Groupe­
brigade mécanisé du Canada 
(5 GBMC), 2 Div C.

Le cpl Dame, Tech Véh du DMSÉ, effectue l’inspection de réception et les essais nécessaires 
pour assurer un contrôle élevé de la qualité.
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Par Emma Moon

L es gens se présentent sous 
diverses formes et tailles, et il est 
tout simplement impossible pour 

le ministère de la Défense nationale 
(MDN) de personnaliser les vêtements 
et l’équipement pour chaque opérateur. 

Ce qui est possible, cependant, c’est que 
le MDN comprenne la taille et la forme 
des membres des Forces armées cana-
diennes (FAC) afin d’optimiser les tailles 
et l’ajustement de l’équipement et des 
vêtements individuels. Ce n’est pas une 
tâche facile, car l’effectif des FAC évolue 
au fil du temps, tout comme les mesures 
du corps de chaque membre.

En 2019, dans le cadre de l’opération 
GENERATION, le sous-ministre adjoint 
(Matériel) (SMA[Mat]) a été chargé de 
diriger le processus de définition des 
exigences pour un programme visant 
à moderniser et à tenir à jour la base 
de données qui éclaire l’approvisionne-
ment de vêtements et d’équipement 
individuels, afin de s’assurer d’y inclure 
tous les types de corps et toutes les 
considérations de genre. Cette tâche a 
été déléguée à la Cellule de soutien aux 
facteurs humains (CSFH) du Directeur 
– Administration du programme de 
l’équipement du soldat (DAPES). En 
octobre 2021, le SMA(Mat) a approuvé 
le Programme anthropométrique pour 
les acquisitions du système du soldat 
des FAC (PAASSF).

L’anthropométrie est une science 
qui traite de la mesure normalisée 
du corps humain. Les données 

Source de l’image : https://www.citeve.pt/artigo/body_scanning

Il n’y a plus de solution universelle :  
Le DAPES mettra à jour l’Étude anthropométrique 
des Forces canadiennes de 2012
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anthropométriques peuvent être 
utilisées pour mieux comprendre la 
population cible à l’étude et peuvent 
être appliquées pour assurer un ajust-
ement approprié de l’équipement, des 
vêtements et des postes de travail.

Dans l’organisation du DAPES, la 
CSFH applique les données anthro-
pométriques de différentes façons 
pour appuyer l’achat d’équipement et 
de vêtements. L’anthropométrie sert à 
répondre à des questions sur l’ajuste-
ment et la forme, notamment : « À quel 
endroit devrions-nous placer les poches 
de pantalon, et sous quel angle, afin 
que le plus grand nombre de membres 
puisse y avoir facilement accès? »

L’anthropométrie sert également à 
éclairer les tableaux des mesures –  
c’est-à-dire la plage de tailles disponibles 
– ainsi que les dimensions et les quantités 
de stock requises pour chaque taille.  
Les données anthropométriques 

peuvent également être diffusées à 
l’industrie afin de s’assurer que leurs 
conceptions correspondent aux besoins 
de la population des FAC.

L’objectif du PAASSF est d’introduire 
une flotte de technologies de numérisa-
tion 3D afin de saisir systématiquement 
la morphologie corporelle des membres 
des FAC et de fournir des mesures  
clés au DAPES pour les décisions liées  
aux choix des tailles et à l’ajustement. 
À l’heure actuelle, l’achat d’équipement 
et de vêtements individuels est informé 
à l’aide d’une base de données de 
mesures anthropométriques générées 
en 2012.

Ces mesures ne représentent pas 
adéquatement tous les membres.  
Alors que les FAC continuent d’évoluer 
dans le cadre de la politique de 
défense du Canada : Protection, 
Sécurité, Engagement visant à recruter 
davantage de femmes et de membres 
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de minorités visibles, les données 
anthropométriques existantes  
deviennent plus obsolètes et moins 
fiables pour la prise de décisions en 
matière d’acquisition.

Le PAASSF générera une base de 
données plus inclusive et assurera 
la pertinence continue des données 
en permettant le déploiement d’une 
technologie de numérisation portable 
partout au Canada avec des numéri-
sation systématiques offertes dans le 
cadre de l’essai de force. Des outils de 
numérisation déployables seront égale-
ment conservés au sein de la CSFH pour 
appuyer les efforts ciblés de collecte 
de données anthropométriques dans 
certaines populations sous-représentées, 
comme les Rangers canadiens.

L’exécution du PAASSF nécessite la  
collaboration de nombreux intervenants. 
La mise en œuvre de la numération se 
fera par l’entremise des programmes 
de soutien du personnel (PSP) en con-
jonction avec les évaluations des essais 

de force. En raison de la nature  
délicate des données recueillies dans le  
cadre de ce programme, de multiples 
entités juridiques, de protection des 
renseignements personnels et de  
sécurité au sein du MDN sont impliquées 
pour fournir des conseils et approuver 
la documentation et les décisions  
relatives au projet.

Le sous-ministre adjoint (Gestion de 
l’information) jouera également un rôle 
dans la facilitation des liens de réseau 
avec le Réseau étendu de la Défense 
(RED) pour l’application logicielle de 
la base de données du PAAES. Enfin, la 
CFSH travaillera en collaboration avec 
Recherche et développement pour la 
défense Canada à l’élaboration d’une 
stratégie d’évaluation des technologies 
de numérisation dans le cadre de  
l’appel d’offres pour le PAASSF.

Il est prévu que le PAASSF fonctionne 
à pleine capacité d’ici mars 2024.  
Les prochaines étapes du programme 
consistent à élaborer un énoncé des 

travaux (EDT) et à publier officielle-
ment la directive et les ordonnances 
administratives de la Défense (DOAD) 
qui en régissent l’administration.

Une fois que le PAASSF sera établi 
et qu’une base de données anthro-
pométriques toujours plus écologiques 
sera facilement accessible, la CFSH 
s’attend à ce que suit : a) le nombre de 
demandes pour des tailles spéciales 
diminuera, b) la gestion de la chaîne 
d’approvisionnement s’améliorera en 
ce qui concerne les prévisions et la 
disponibilité de tailles adéquates et 
c) il y aura une augmentation de la 
satisfaction des membres à l’égard de 
l’ajustement des vêtements et de  
l’équipement fournis.

Emma Moon est la chef de section 
de la Cellule de soutien aux 
facteurs humains du DAPES. Elle 
est ingénieure professionnelle et 
détient une maîtrise en intégration 
de systèmes humains.



La fin d’une époque et le début d’une autre :  
Prolonger la vie d’un vieux cheval de guerre

Par le lt Lucas Giannotti

L e 202e Dépôt d’ateliers (202 DA) de 
Montréal se spécialise dans le sou-
tien de troisième et de quatrième 

ligne pour les Forces armées canadiennes. 
Dans cette optique, au début des années 
2000 et dans le cadre du conflit armé en 
Afghanistan, le 202 DA s’est vu confier un 
projet d’envergure qui appuierait directe-
ment l’effort de guerre et les troupes sur 
le terrain. C’est avec fierté et dévouement 
que plus de 60 techniciens, civils et  
militaires, ont exécuté une opération qui 
devait durer près de 20 ans, à savoir le 
projet de prolongation de la durée de  
vie des véhicules M113/M577 (transport  
de troupes blindé / véhicule de  
commandement blindé).

Premièrement, il est important de 
comprendre l’historique du projet. 
La conversion des M113 en M113 A3 
pour une plus grande durée de vie a 
commencé à la fin des années 1990. Ce 
processus comportait deux parties : la 
remise à neuf des modèles M113 A3 et le 
prolongement de la famille des véhicules 
blindés légers chenillés (VBLC).

Pour les M113 A33, la procédure était 
simple. Les véhicules arrivaient à 
Montréal avec des trousses contenant 
toutes les pièces à remplacer et à 
installer. Les techniciens démontaient 
tout le véhicule, récupéraient les 
pièces qui pourraient être réutilisées  
et effectuaient des tâches de réparation, 

de peinture, de remontage et d’inspec-
tion. Le véhicule était souvent à destina-
tion dans la semaine suivant l’inspection.

Pour le prolongement de la famille des 
VBLC, le processus était plus compli-
qué. Le projet consistait à allonger le 
M113 de quatre pieds. Pour ce faire, 
le châssis et la carrosserie du véhicule 
étaient séparés. Entre-temps, un nou-
veau châssis plus long avait été livré,  
et les employés s’étaient occupés de  
le préparer (ajouts, peinture, etc.).

L’étape suivante consistait à couper  
la carrosserie en deux au milieu afin 
d’y souder la rallonge de quatre pieds. 
C’était un énorme défi parce que les 
normes de soudage de l’acier balistique 
sont extrêmement restrictives. Une fois 
le véhicule réassemblé, on lui a fait 
poursuivre sa route le long de la  
chaîne de production.

L’entreprise est ensuite devenue un  
projet d’inspection et réparation 
seulement si nécessaire (IRSSN), 
suivant sur les traces des M113 A31. 
Cependant, étant donné que la nature 
de la tâche avait changé, il a fallu égale-
ment modifier la méthode de travail. La 
chaîne de production est restée en place, 
mais le véhicule n’a pas nécessairement 
passé par toutes les étapes.

Tout projet finit par présenter des défis. 
Dans ce cas, deux problèmes majeurs 
liés à la qualité étaient significatifs. 

HISTOIRE ET MISES À JOUR SUR LA RÉALISATION DES PROJETS

Le premier était la normalisation des 
véhicules. Bien que tous les véhicules 
semblent être les mêmes, les articles 
comme les supports et les chemins 
de câbles ne sont pas exactement à 
l’endroit correspondant. La création 
d’outils de positionnement ainsi que le 
travail effectué sur un prototype sont 
devenus des objectifs moins réalistes 
parce que chaque véhicule était unique. 
Un autre défi concernait la variabilité 
de la qualité des pièces. En traitant 
avec de nombreux fournisseurs, il était 
plus difficile de contrôler la qualité 
des composants, ce qui faisait en sorte 
que des pièces avaient parfois des 
qualités d’assemblage très différentes. 
Le manque de normalisation des pièces 
a entraîné des travaux imprévus  
supplémentaires sur les véhicules.

Le projet des M113 / M577 a eu des 
effets bénéfiques et durables sur le 
202 DA, car il s’agit de l’un des projets 
les plus importants de l’unité au cours 
des dernières décennies. L’expertise 
acquise, la profondeur de l’expérience 
exploitée et les défis qui en ont découlé 
ont permis au 202 DA et à son personnel 
de se perfectionner, d’apprendre de 
nouvelles techniques d’usinage et  
d’acquérir une expertise dans la  
réalisation de projets à grande échelle.

Le lt Lucas Giannotti est  
l’officier des opérations au 
202e Dépôt d’atelier.

Ligne de production en 2012.
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Prêt pour une nouvelle mission : le VLLR  
de dépannage revient au Canada

Par le cplc Craig Dottermann

L e moment est venu de renvoyer 
au Canada un véhicule logistique 
lourds à roues (VLLR) de  

dépannage précis.   

Situé au Centre international de  
sécurité et de maintien de la paix 
(CISP) à environ une heure à l’ouest  
de la ville de Lviv, en Ukraine, ce 
véhicule faisait partie intégrante de la 
mission de renforcement des capacités 
en Ukraine depuis 2015.

Le véhicule est demeuré un élément 
important du soutien fourni dans 
le cadre de l’opération UNIFIER, 
qu’il s’agisse de la récupération de 
l’équipement américain brisé ou de la 
démonstration aux pays partenaires 
de la façon dont les Forces armées 
canadiennes (FAC) exécutent diverses 
techniques de récupération en cas  
de renversement.

Au fil de l’évolution de la mission, la 
Force opérationnelle est devenue très 
dispersée afin de mener des activités  
de renforcement des capacités de la 
Force de sécurité à de nombreuses 
stations éloignées réparties dans l’en-
semble de l’Ukraine qui ne dépendent 
plus de la flotte de véhicules de modèle 
militaire normalisé (MMN) des FAC. 
Cette évolution signifie que le besoin 
de la flotte de véhicules MMN à l’appui 
de la mission a pris fin.

SOUTIEN À LA FORMATION ET AUX OPÉRATIONS

Après une dernière démonstration 
– extraction et récupération d’un 
véhicule renversé – menée par l’équipe 
de dépannage de la rotation 11, composée 
du cplc David Deblois, du cpl Jacob 
Arseneau Hillier et de moi-même, le 
VLLR de dépannage a été emballé et 
nettoyé pour être renvoyé au Canada 
en attendant de soutenir une nouvelle 
unité à l’avenir.

Le cplc (Craig) Dottermann est 
technicien de véhicules à la troupe 
de maintenance du 2e Régiment du 
génie de combat (2 RGC).
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Les défis de la formation des officiers du  
GEMRC dans un contexte de COVID-19

Par le slt Pamela Reed

Comme le dirait le capitaine  
d’officier superviseur du  
cours (maintenant le major) 

Doucet : « Aucun plan ne survit au 
premier contact ». 

C’était le cas pour la période de perfec-
tionnement des officiers 1.2 (PPO 1.2). 
Le cours devait initialement commencer 
le 14 janvier 2021 à l’École du génie 
électrique et mécanique royal canadien 
(GEMRC). Cependant, un confinement 
provincial a forcé l’Armée de terre à 
faire ce qu’elle fait le mieux : s’adapter 
aux obstacles et les surmonter.

La réponse de l’École du GEMRC à 
l’ordre de rester à la maison signifie 
que les candidats ont commencé le 
cours dans un environnement virtuel. 
En s’inspirant de la technologie des 
milieux de travail civils, dont bon 
nombre fonctionnaient à distance 
depuis mars 2020, les planificateurs 
de cours ont organisé des conférences 
par l’intermédiaire d’Office 365 et de 
Microsoft Teams, obligeant les étudiants 
à adopter une méthode d’apprentissage 
autonome pour adulte.

Cela nous amène à nous demander  
si l’instruction doit être donnée en  
personne. Il est certain qu’une 
approche virtuelle a ses avantages :

• Une réduction du budget requis  
pour le cours;

• Une réduction de l’incidence sur  
les membres ayant une famille;

• Le confort de la maison.

Toutefois, peut-on s’attendre à ce que 
les étudiants se concentrent entièrement 
sur un cours qui exige leurs efforts et 
leur attention lorsqu’il y a de la vaisselle 
dans l’évier qui doit être lavée? Comment 
peut-on enseigner des techniques de 
campagne pratiques au moyen d’un écran?

Finalement, il a été décidé que les 
étudiants reprendraient l’apprentissage 
en personne le 25 janvier 2021. Compte 
tenu de l’état du confinement provincial, 
ce n’était pas une mince décision à 
prendre, car les militaires ne pouvaient 
pas être perçus comme faisant fi de 
ces importantes lignes directrices en 
matière de santé.

Une période d’auto-isolement stricte  
de 14 jours a été imposée avant le 
début du cours et, à l’arrivée à l’école 

SOUTIEN À LA FORMATION ET AUX OPÉRATIONS

du GEMRC, les étudiants ont été 
soumis à une autre période d’isolement 
de 14 jours au cours de laquelle l’accès 
a été accordé uniquement à la salle 
à manger, à l’école du GEMRC et à 
l’hébergement individuel. Les mesures 
de santé publique exigeaient également 
que des masques soient portés en tout 
temps dans les aires communes et que 
les étudiants soient logés une personne 
par chambre sans être autorisés à quitter 
la base. De plus, des plages d’heure de 
repas strictes ont été appliquées pour 
s’assurer qu’il y avait peu ou pas de 
contamination croisée entre les unités 
à la base.

Ces mesures de santé publique ont 
posé un défi unique aux candidats à la 
PPO 1.2 : comment peuvent-ils créer 
un lien de camaraderie entre pairs 

La sous-lieutenante Aniqa Khan, étudiante du Génie électrique et mécanique royal canadien, subit 
un exercice sur le terrain pour appliquer les compétences techniques et tactiques qu’elle a acquises 
en classe, à la Base des Forces canadiennes Borden. Photo : Aviatrice Valerie Mailhot
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Un diplômé de la période de développement 1 Officier du génie électrique et mécanique 
montre fièrement son insigne de métier lors de leur défilé de fin d’études à l’École du génie 
électrique et mécanique royal canadien. Photo : Caporal-chef Precious Carandang

Des élèves officiers du Génie électrique et mécanique royal canadien participent à un 
entraînement sur le terrain à la Base des Forces canadiennes Borden. 
Photo : Matelot de troisième classe Melissa Gonzalez

Par exemple, la démonstration de choix 
de site pour une compagnie en milieu 
urbain a eu lieu dans les logements 
résidentiels, et l’exercice de Creemore a 
été mené virtuellement à l’aide d’outils 
comme Google Maps et Streetview 
pour enquêter sur le secteur. De plus, 
les conférences données par le Centre 
de soutien du génie terrestre (CSGT) 
ont été données virtuellement par les 
conférenciers invités, ce qui a forcé le 
personnel de cours à faire preuve de 
créativité en installant une caméra Web 
sur une fourgonnette bleue pendant 
les démonstrations de mobilité dans la 
zone d’instruction.

Cela dit, le fait de donner l’instruction 
dans le contexte de la COVID 19 a fait 
comprendre l’importance de la santé 
mentale et les répercussions de l’iso-
lement sur les membres de l’École du 
GEMRC. Plus que jamais, les candidats 
et les membres du personnel ont dû  
se soutenir les uns les autres dans le 
cadre de cette expérience commune 
et comprendre que, même si on peut 
parfois se sentir seul, il existe de  
nombreux systèmes en place pour 
fournir la compréhension et le soutien 
dont on a grandement besoin.

Bien que la COVID 19 ait présenté 
des défis uniques que les militaires 
n’avaient pas vus auparavant, les 
résultats sont évidents. À la fin de la 
PPO 1.2, en avril 2021, il y avait de 
nombreux nouveaux officiers qualifiés 
du GEMRC. Leur expérience de cours 
a peut-être été un peu différente de 
celle des années précédentes, mais 
leur résilience et leur adaptabilité 
face à l’inconnu ont été démontrées 
et continueront d’être des forces sur 
lesquelles ils compteront à l’avenir  
en tant que dirigeants des Forces 
armées canadiennes.

Le sous­lieutenante Pamela Reed 
était une étudiante de l’École  
du GEMRC.

lorsqu’ils sont séparés par un mur de 
plexiglas à l’heure des repas tout en 
devant maintenir une distanciation  
de six pieds?

Le personnel de cours et les éléments 
de soutien ont été impressionnants par 
la façon dont ils ont trouvé des solutions 
novatrices pour adapter les plans de 
leçon au contexte de la COVID 19.  



Régénération des branches perdues  
des techniciens des matériaux

Par le sgt Mathieu Bélanger

I l y a un certain nombre d’années, le 
métier de technicien des matériaux a 
été amputé de multiples « branches » 

à la suite de la mise en œuvre d’un  
projet appelé Projet d’analyse, de 
restructuration et d’adaptation de la 
structure des groupes professionnels 
militaires (PARA). 

Bien que des compétences comme le 
travail du bois, l’usinage et la peinture 
aient été retirées de la compétence de 
base du métier, des techniciens qualifiés 
ont pris l’initiative de les maintenir au 

sein du métier. C’est ce qu’ils ont fait  
en transmettant leurs connaissances  
à la nouvelle génération.

Cependant, au fil du temps, bon nombre 
de ces compétences ont été perdues 
par attrition, et il a été déterminé qu’il 
était temps de les ramener. Au cours 
des dernières années, la structure des 
emplois militaires (SEM) a fait l’objet 
d’un examen et la plupart de ces éléments 
devraient recommencer à faire partie 
de l’instruction de base.

SOUTIEN À LA FORMATION ET AUX OPÉRATIONS

En octobre 2018, une réunion du 
comité de la norme de qualification 
(NORQUAL) pour techniciens des 
matériaux de qualification de grade 
de soldat (QG sdt) a été tenue, et plus 
récemment, une réunion de comité 
du plan d’instruction (PLANIN) a été 
convoquée en mai 2021. Des change-
ments seront apportés à l’instruction dans 
un proche avenir pour veiller à ce que le 
métier demeure pertinent. De nouvelles 
compétences seront ajoutées et d’anci-
ennes compétences reviendront.
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Bien que des parties des exigences 
commerciales aient été supprimées 
au fil des ans, les branches du métier de 
techniciens des matériaux ont commencé 
à se régénérer en 2015 lorsque le pro-
gramme d’essais non destructifs (END) 
a été mis en œuvre. Au fur et à mesure 
que le groupe professionnel continuera 
d’évaluer les besoins des FAC et la 
formation offerte dans chaque cours et 
d’y réfléchir, d’autres branches qui ont 
été perdues seront rétablies. Avec de 
nouvelles compétences comme la CAO 
et la fabrication additive qui s’harmo-
nisent avec les capacités existantes, il 
sera important de réaligner l’instruc-
tion pour veiller à ce que ces nouvelles 
compétences n’éclipsent pas une partie 
de l’expertise de base intégrée au 
groupe professionnel depuis la  
création du métier.

Le technicien des matériaux de l’avenir 
doit continuer d’évoluer en parallèle 
à la technologie de l’industrie civile 
qui progresse à un rythme rapide. En 
réévaluant et en ajustant les compétences 
enseignées pour la QG sdt, le groupe 
professionnel veille à ce qu’il soit  
possible de régénérer les branches du 
métier de technicien des matériaux afin 
de maintenir sa pertinence.

Le sgt Bélanger est l’adjudant  
des normes pour le peloton du 
matériel à l’École du GEMRC.

Le soudage a toujours été le pain et le 
beurre du technicien des matériaux et 
demeurera une compétence fondamentale 
dans le métier. La façon de penser a 
toujours été de former le technicien 
pour qu’il puisse souder des véhicules 
blindés à partir de la QG sdt. Une fois 
que le Corps a analysé les tâches qu’un 
technicien de la QG sdt devait accomplir, 
il s’est rendu compte que l’objectif de 
la formation ne correspondait pas aux 
exigences du poste. Les membres du 
comité de rédaction du PLANIN ont 
remanié l’instruction pour appuyer  
la description de travail d’un  
diplômé de la QG sdt.

La conception assistée par ordinateur 
(CAO) fait partie de l’industrie 
manufacturière depuis des années 
et, bien que certains des techniciens 
de la nouvelle génération l’utilisent 
déjà, aucun technicien des matériaux 
n’a reçu de formation officielle sur ce 
logiciel. L’ajout d’un nouvel objectif de 
rendement (OREN) à la formation de 
QG sdt comprend le dessin manuel de 
base, la CAO, ainsi que la découpe au 
plasma à contrôle numérique (CNC)  
et la fabrication additive. Cela permettra 
de réaligner nos qualifications de  
technicien des matériaux avec  
l’industrie civile.

L’usinage de base sera introduit dans  
le développement précoce d’une QG 
sdt. Bien que cette compétence soit 
encore enseignée en tant que qualifica-
tion propre à la spécialité (Qual S), la 
plupart des gens conviennent que les 
techniciens des matériaux ont besoin 
de cette compétence. En ajoutant la 
formation de base en usinage au début 
du perfectionnement d’un technicien, il 
sera possible d’influencer le processus 
de réflexion du groupe professionnel.  
À l’avenir, lorsqu’un technicien analysera 
un travail, le processus de réflexion évolu-
era pour passer de : « Je peux peut-être 

meuler cette pièce. » à « L’usinage de 
cette pièce permettra de gagner des 
heures de travail! ».

Bien que les techniciens de QG sdt 
reçoivent de la formation sur les 
matériaux composites et les revêtements 
protecteurs, il a été déterminé que cet 
OREN est beaucoup trop court, car il ne 
fournit pas aux techniciens suffisamment 
de connaissances et de compétences 
pour accomplir efficacement des tâches 
de cette nature. En élargissant cet OREN, 
nous veillerons à ce que nos techniciens 
disposent d’une base solide pour relever 
les défis à venir.

Un grand nombre de techniciens 
œuvrent avec le bois, que ce soit dans 
leur temps libre ou au travail. L’ajout  
du travail du bois à l’instruction de  
la QG sdt fournira un ensemble de 
compétences supplémentaires dans la 
boîte à outils du technicien des matériaux 
pour appuyer adéquatement les unités 
des FAC.

La couture, la tôlerie, l’utilisation 
du masque à gaz et la métallurgie 
demeurent des éléments essentiels du 
groupe professionnel. À mesure que les 
futurs techniciens des matériaux seront 
intégrés au métier, ils continueront  
d’apprendre et de développer leurs 
capacités à coudre, à effectuer des 
travaux de tôlerie et à approfondir leurs 
connaissances en métallurgie. Il sera 
important que les nouvelles compétences 
ajoutées à la QG sdt n’éclipsent pas les 
compétences fondamentales exigées  
des techniciens des matériaux.
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L’exercice REMORQUEUR TACTIQUE vise à 
améliorer les capacités de récupération 
sur le champ de bataille

Par le lt Shawn Hogan

L a compagnie de maintenance  
du 5e Bataillon des services  
(Bon Svc) a mis en œuvre  

des séries successives de ce que nous 
considérons comme des techniques de 
récupération avancées à l’appui des  
opérations nationales et expéditionnaires.  

Les opérations récentes en Lettonie et 
en Ukraine comprennent l’utilisation de 
routes et d’autoroutes publiques. L’analyse 
de ce facteur a mené à la conclusion qu’il 
pourrait y avoir une lacune dans notre 
capacité de récupération. En effet,  
l’instruction actuelle ne comprend 
pas de scénarios de récupération 
complexes impliquant de multiples 
véhicules, des pertes massives ou des 
extractions de personnel blessé.

Cette tâche est normalement effectuée 
par les services d’incendie et d’ambulance 
civils, et non par des dépanneuses.  
On trouve du personnel médical dans 
la plupart des convois des FAC, mais les 
services d’incendie militaires ne sont 
généralement pas équipés des outils 
nécessaires pour ouvrir un véhicule 
écrasé et accéder aux blessés à l’intérieur. 
Étant donné que nos opérations actuelles 
en Europe comprennent le partage de 
routes à grande vitesse avec la population 
civile locale, il est raisonnable de conclure 
qu’une stratégie est nécessaire pour toute 
éventualité malheureuse.

À l’heure actuelle, la progression 
typique de l’instruction pour les tâches 
de récupération d’un technicien de 
véhicule (extraction, redressement, envoi 
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à l’arrière) débute par une familiarisation 
pendant la période de perfectionne-
ment 1 (PP1), et est suivie d’une phase 
de commandement de l’équipe de 
récupération dans la PP2. Cette formation 
porte uniquement sur les techniques de 
récupération pour le redressement et le 
remorquage de véhicules. Il va de soi, 
cependant, que dans une situation réelle, 
nous pouvons nous attendre à ce qu’il y 
ait des blessés qui devront être extraits, 
triés et soignés pour pouvoir continuer. 
Nous pouvons également déduire qu’il 
sera nécessaire de pouvoir assurer la 
coordination avec d’autres éléments 
comme les services médicaux, les  
transports et les autorités civiles locales.

L’objectif de cette formation est de 
développer les compétences de nos 
techniciens de véhicules et d’utiliser les 
leçons apprises pour orienter l’élabo-
ration de l’instruction par notre centre 
d’excellence. Le concept est implicite 
dans notre doctrine, que l’on trouve 
dans le manuel du Système de gestion 
de l’équipement terrestre (SGET), qui 
dit ce qui suit :

c. Récupération.21 Au niveau  
tactique, les activités de  
récupération comprennent : 

(1) Récupération sur le champ 
de bataille. Le travail comprend 
l’extraction, le redressement, et 
le remorquage de l’équipement 
jusqu’à l’unité de maintenance ou 
le PRE, qui est la tâche principale 
des ressources de récupération 
de l’unité. La récupération sur 
le champ de bataille comprend 
également des tâches de récupéra-
tion spéciales, tels que le dégage-
ment des véhicules et des débris, 
soutien aux franchissements 
d’obstacles, opérations de pontage, 
devoirs d’obstacle, etc. Ces tâches 
de récupération spéciales sont 
normalement fournies par des 
ressources de récupération de 
deuxième ou troisième ligne.1

Bien que cela laisse certainement place 
à l’interprétation, il semble qu’il ne 
suffit que d’une seule déduction logique 
pour pouvoir affirmer quelque chose 
comme « les pertes de véhicules peuvent 
comprendre des pertes humaines; 
l’extraction des blessés et le triage 
médical peuvent être nécessaires avant 
la désincarcération et le redressement 
du véhicule accidenté ». C’est dans cet 
esprit que le maj Nicolas Arseneault a 
conçu la première itération du « Camp 
de Remorquage ».

L’activité de formation a commencé par 
une série de conférences et de démon-
strations pratiques avec des experts  
en la matière de l’extérieur de la com-
pagnie de maintenance (cie maint) :

• Les services d’incendie nous 
informeront des types d’équipement 
existants et de leur utilisation afin 
d’accéder en toute sécurité à l’intérieur 
des véhicules et aux blessés.

• Les experts médicaux doivent expli-
quer comment traiter efficacement  
et en toute sécurité les blessés  
pendant l’extraction.

Plusieurs itérations de cette formation 
ont eu lieu jusqu’à présent, et la portée 
s’est élargie pour inclure des scénarios 
plus réalistes. Le peloton d’entraînement 
de la cie maint a acheté des véhicules 
civils usagés et a obtenu l’autorisation de 
réutiliser des véhicules militaires prévus 
pour la démilitarisation afin de simuler 
les types d’accidents qui pourraient se 
produire sur des routes civiles où circu-
lent aussi des véhicules militaires.

Dans le cadre du plus récent exercice, 
des contractants civils ont été mobilisés 
conjointement avec du personnel militaire 
pour jouer le rôle de la population locale. 
Les contractants ont pu simuler la fumée 
et le bruit dans la zone générale, ce qui a 
renforcé le réalisme que l’on peut rencon-
trer dans une telle situation. Un scénario 
comprenait même un ravitailleur de l’avant 

(RAR) de véhicule logistique lourd à roues 
(RAR VLLR) embarqué sur un véhicule civil 
écrasé avec une fuite d’eau pour simuler 
un déversement de matières dangereuses.

Les techniciens médicaux et les pompiers 
qui ont fourni la formation et le mentorat 
pendant le volet instruction de la 
formation sont devenus des évaluateurs 
pendant la phase finale de l’exercice de 
confirmation afin d’évaluer l’efficacité 
des décisions et des mesures prises 
par les commandants des équipes de 
récupération et leurs personnel.

La rétroaction reçue au cours de la 
phase d’analyse après action (AAA) 
indique que le développement se 
dirige dans la bonne direction. Les 
participants considéraient l’expérience 
comme une formation utile et  
intéressante, en ce sens qu’elle :

• a accru leur confiance qu’ils auront 
les connaissances nécessaires pour 
faire face à une telle situation;

• a grandement contribué au moral  
et à la cohésion des équipes prêtes  
à être déployées presque immédiate-
ment après l’exercice REMORQUEUR 
TACTIQUE;

• a fait parler d’elle au sein de la 
brigade, mettant en lumière certaines 
des capacités propres au Bon Svc 
et au Corps du génie électrique et 
mécanique royal canadien (GEMRC).

Référence :
1. CDA Groupe de capacités: Maintien 

en puissance , B-GL-342-001/
FP-001 LE SYSTÈME DE GESTION 
DE L’ÉQUIPEMENT TERRESTRE, 
Kingston, ON : Quartier général du 
Centre de doctrine et d’instruction 
de l’Armée canadienne, 2021. 

Le lt Hogan, anciennement sergent 
du Corps du GEMRC, est l’officier de 
maintenance par intérim du 5 Bon 
Svc, Valcartier.
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Assumer pleinement ses responsabilités 
pour s’occuper des réparations du canon  
d’artillerie de campagne M777C1

Par l’adjum Michael Hogan

D epuis que les FAC (Forces 
armées canadiennes) ont 
acquis et par la suite déployé 

les canons d’artillerie de campagne 
M777C1 comme principal système 
d’artillerie, ceux-ci constituent toujours 
l’une des flottes les plus difficiles à  
maintenir en puissance du Canada.    

Des facteurs comme la formation 
technique, l’acquisition de pièces, la 
disponibilité de plus en plus réduite de 
main-d’œuvre qualifiée et un rythme 
opérationnel de plus en plus soutenu 
font en sorte qu’il est nécessaire de 
réviser de la façon dont nous utilisons 
les différentes lignes d’entretien. En 
fait, ces facteurs témoignent clairement 
de la mesure dans laquelle la collectivité 
du Corps du génie électrique et 
mécanique royal canadien (GEMRC)  
est prête à aller pour effectuer même 
les tâches d’entretien de 3e ligne dans 
les ateliers de 1re ligne. Récemment,  
les techniciens en armement du  
1er Régiment du Royal Canadian Horse 
Artillery (1 RCHA) se sont empressés 
de relever le défi en mettant à profit 
leurs compétences et leur expertise 
acquises pour réussir dans un domaine 
traditionnellement réservé au niveau 
des fabricants chez le personnel et  
dans les installations.

La réparation en question tournait 
autour du remplacement intégral 
d’un ensemble complet de galets de 
roulement de pointage en direction 
usés situés à l’intérieur du support de 
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En 3e ligne d’entretien du M777C1, Shilo. De gauche à droite : Cpl B.C.D. Knapp,  
cpl I.J. Hovey, cplc M.J.R. Boileau et cpl M.A. Lodder



pointage en direction qui étaient  
gravement endommagés et empêchaient 
le système d’être orienté sur toute sa 
portée en azimut. Du point de vue d’un 
spécialiste de l’entretien, tout ce qui a 
été appris au cours de la formation a 
dû être appliqué. Pour pouvoir changer 
ces composants, il fallait démonter 
toute la plate-forme, y compris le canon 
et la pièce d’artillerie, le berceau, 
la selle de pointage en direction, le 
mécanisme d’élévation et, enfin, la selle 
de pointage en direction principale. 
Les techniciens ont utilisé tout ce à 
quoi ils avaient accès, qu’il s’agisse de 
ponts roulants, de supports spécialisés 
pour composants majeurs, d’ensembles 
d’élingues, de barres-leviers, des clés 
dynamométriques à haute puissance et, 
bien sûr, de leur niveau rare de savoir-
faire et d’expérience technique.

Le moins qu’on puisse dire, c’est qu’il a 
été impressionnant de suivre les progrès 
réalisés par les techniciens à chaque 
étape pour avoir accès aux roulements, 
puis pour réussir à remplacer tout le 
chemin de roulements de pointage 

en direction. Cette réparation par-
ticulièrement complexe et fastidieuse 
serait normalement effectuée dans 
une installation de réparation et de 
révision (R et R), comme l’atelier 202, à 
titre de tâche d’entretien de 3e ligne. Le 
1 RCHA, étant une unité de combat de 
1re ligne, n’envisagerait normalement 
même pas d’entreprendre une telle 
réparation, puisque la règle générale 
est normalement d’établir une limite 
maximale de quatre heures pour les 
tâches d’entretien de 1re ligne. En  
consultation avec le Directeur – 
Gestion du programme de soutien de 
l’armement (D Gest PSA), l’équipe de 
gestion de l’équipement (EGE) pour 
le canon d’artillerie de campagne 
M777C1, la tâche a été examinée avec 
son équipe dévouée d’ingénieurs et 
de techniciens civils et militaires. 
Divers facteurs ont été pris en compte 
pour minimiser le temps d’arrêt de 
l’équipement pour l’utilisateur et 
assurer la réussite de la réparation tout 
en minimisant les coûts. Plutôt que de 
faire livrer l’équipement à Montréal, il a 
été a décidé, au niveau national, que les 

réparations seraient faites sur place par 
des techniciens de l’unité locale.

Le ministère de la Défense nationale 
(MDN) et les Forces armées canadiennes 
(FAC) ont toujours été reconnus pour la 
vaste capacité technique que possèdent 
leurs techniciens du GEMRC et pour 
leur niveau d’ingéniosité, d’efficacité et 
de patience lorsqu’il est question de leur 
savoir exhaustif, de l’éventail de leurs 
talents et de leur capacité pour réparer 
l’équipement brisé.

Il s’agissait clairement d’une autre 
preuve de l’impact qu’ont nos tech-
niciens du GEMRC – tout cela venant 
de techniciens qui « font simplement 
leur travail »!

L’adjum Michael Hogan est un 
technicien d’armement qui occupe 
un poste d’AT (autorité technique) 
avec le Directeur général – Gestion 
du programme d’équipement terrestre 
(DGGPET), D Gest PSA 3, maintien 
en puissance de l’armement sur  
les obusiers M777C1.

Membres du 1er Régiment, la Royal Canadian Horse Artillery, tirent avec l’obusier M777 pendant  
une mission de tir dans le cadre de l’exercice IRON RAM à la Base de soutien de la 3e Division  
du Canada (3 BSDC) Garrison, zone d’entraînement de Wainwright, le 24 octobre 2017.

Photo : Caporal Jay Ekin, Wainwright Garrison Imaging
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Viser une réponse : Pouvez-vous arrêter 
un véhicule avec une balle?

Par l’adjum Sylvain Bouffard

A vons-nous vraiment la capacité 
d’arrêter un véhicule avec nos 
systèmes d’armes pour tireurs 

d’élite? Est-ce que tirer sur le bloc 
moteur d’un véhicule serait suffisant 
pour protéger nos frères et sœurs 
d’armes sur le terrain pendant 
les opérations?

Ce sont de vraies questions que je  
me suis posées lorsque j’ai été déployé 
en Afghanistan en tant que tireur 
d’élite. En fait, toute la communauté 
des tireurs d’élite remettait en question 
cette hypothèse. C’est pourquoi, à 
l’automne 2017, un de mes collègues 
a communiqué avec le Centre de 
recherche et de développement pour la 
défense Canada à Valcartier (RDDC-V), 
dans l’espoir d’obtenir des données 
factuelles à ce sujet. Jusque-là, aucune 
source n’avait été en mesure de donner 
une réponse valable à une question 
aussi cruciale qui pourrait, à l’avenir, 
confirmer si la doctrine utilisée pour 
protéger la force était efficace.

Ayant la capacité de fournir un soutien 
direct à son partenaire militaire pour 
les besoins opérationnels, RDDC-V a 
été en mesure de relever le défi. Après 
que l’Unité de soutien militaire (USM) 
du Centre ait fait de grands efforts pour 
obtenir les autorisations nécessaires, des 
volontaires de trois différentes sections 
de RDDC-V – Systèmes d’armes (SA), 
Effets des armes et protection (EAP) 
et Défense expérimentation Valcartier 
(DEV) – ainsi que les membres du 
Centre d’essais expérimentaux en muni-
tions (CEEM) ont travaillé ensemble 
pour atteindre leurs objectifs.

CAPACITÉS FUTURES

Tous les membres d’une équipe  
multidisciplinaire se sont retroussé les  
manches pour rendre ce projet possible. 
Ces entités collaborent régulièrement 
avec le Directeur – Besoins en ressources 
terrestres (DBRT) et le Directeur général 
– Gestion du programme d’équipement 
terrestre (DGGPET) afin d’optimiser 
l’utilisation et l’acquisition de l’équipe-
ment de l’Armée canadienne.

Cependant, cela n’allait pas être facile. 
En plus d’un calendrier déjà rempli 
d’autres tâches, l’équipe aurait à faire 
face à divers obstacles en cours de route.

La première étape consistait à obtenir 
les ressources nécessaires pour 
effectuer ces essais puisque le tir à 

longue portée devait être effectué sur 
des véhicules en mouvement. Après 
l’acquisition de cibles appropriées, il a 
fallu s’assurer que toutes les conditions 
de sécurité environnementale étaient 
respectées. La solution privilégiée 
consistait à utiliser de l’huile végétale et 
de l’éthanol pour faire fonctionner les 
moteurs, ce qui réduisait le risque de 
contamination du sol.

Il a aussi fallu de l’ingéniosité pour 
trouver des moyens rapides et efficaces 
de réparer temporairement les moteurs 
frappés par des balles. En fait, il a fallu 
les redémarrer le plus souvent possible 
afin d’effectuer un plus grand nombre 
de tests pour obtenir des résultats con-
cluants. Le montage des instruments 

Effet du tir d’une arme de tireur d’élite dans un bloc moteur. Photographie prise à partir 
d’une caméra hyper-vitesse. Photo : Courtoisie Centre d’essais et d’expérimentation des munitions (CEEM)
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Résultat d’un tir fait avec une arme de tireur d’élite dans un bloc moteur. Photo : Courtoisie CEEM

Aperçu de l’installation avant les tirs pour la prise de données. Photo : Courtoisie CEEM

Tireur d’élite du 1 R22eR en position de tir. 
Photo : Courtoisie CEEM

externes d’acquisition de données a 
également représenté un défi majeur. 
Heureusement, Mère Nature a coopéré. 
Même pour maintenir les munitions  
à un niveau stable, il fallait une  
expertise unique.

Après une planification et une coordi- 
nation approfondies avec tous les 
intervenants techniques, en partenariat 
avec les tireurs d’élite du 1er Bataillon, 
Royal 22e Régiment (1 R22eR), les 
essais ont été menés comme prévu en 
juillet 2018. Les données recueillies se 
sont avérées précieuses. Une analyse 

approfondie a suivi, parmi les  
nombreux autres projets des équipes, 
et des graphiques et diagrammes  
très pertinents ont été créés pour  
accroître la visibilité des résultats.

Je venais d’entrer dans RDDC-V lorsqu’on 
m’a demandé si j’allais utiliser mon 
expérience comme tireur d’élite pour 
regrouper les données. Par conséquent, 
j’ai rassembler les résultats et intégré 
mes recommandations pour le terrain, 
sous la forme d’une présentation 
PowerPoint. Bien sûr, le contexte de la 
COVID-19 et les mandats de protection 

de la santé imposés ont eu un effet 
spectaculaire sur l’ensemble du  
processus. Cependant, le produit fini  
a été soumis aux tireurs d’élite  
canadiens en mars 2021.

En raison de la nature confidentielle  
et délicate de ce projet, aucun autre 
renseignement ne peut être publié 
pour le moment.

Les résultats de cette recherche  
seront intégrés à l’instruction nationale 
future de la cellule des tireurs d’élite à 
Gagetown. Grace au travail d’équipe, 
à la collaboration entre plusieurs 
organismes, ainsi qu’à la souplesse et à 
la motivation des membres de RDDC-V, 
il a été démontré à quel point il peut 
être avantageux de combiner toutes 
les capacités des communautés des 
sciences de la défense et des essais  
et de l’évaluation du CEEM. Cette 
collaboration et ce partenariat feront en 
sorte que les tireurs d’élite seront mieux 
préparés pour les opérations dans l’envi-
ronnement opérationnel futur.

L’adjum Bouffard, qui a passé 20 ans 
avec le R22eR, est maintenant mem­
bre du Régiment de la Chaudière.  
Il est à l’emploi de RDDC pour 
fournir un soutien militaire, aider 
à la coordination, partager son 
expérience et soutenir la liaison 
entre les militaires et les scien­
tifiques. Il occupe également le 
poste de sergent­major du  
groupe militaire du Centre.

Microphone

Cible de zérotage

Caméra haute vitesse 
au-dessus



Journal du SGET  |  Numéro 9, mars 202222

Intégration des technologies de  
fabrication additive en évolution au  
202e Dépôt d’ateliers

Par le lt Sean Menezes

A lors que l’Armée canadienne 
continue de se moderniser,  
nos systèmes d’entretien et 

de soutien logistique doivent faire de 
même. Au cours des dernières années, 
le 202e Dépôt d’ateliers (202 DA) 
de Montréal, au Québec, a adopté 
diverses technologies et techniques de 
fabrication additive pour compléter nos 
capacités de fabrication. Par conséquent, 
le 202 DA peut fournir au Directeur 
général – Gestion du programme d’équi-
pement terrestre (DGGPET) et à l’Armée 
canadienne de nouveaux outils et de 
nouvelles ressources pour soutenir 
l’équipement en service et fournir un 
large éventail de nouvelles fonctions de 
soutien de la fabrication additive – du 
prototypage rapide à la fabrication de 
pièces à petite échelle en collaboration 
avec des partenaires proches, y compris 
le Centre d’essais techniques de la  
qualité (CETQ) et le Centre de soutien 
du génie terrestre (CSGT).   

À l’heure actuelle, les technologies de  
fabrication additive en service ont fait leurs 
preuves à plusieurs reprises en fournissant 
des pièces de rechange provisoires pour 
les véhicules, ou des solutions imprimées 
pour remplacer et soutenir l’équipement 
auxiliaire lors des opérations. Au sein du 
202 DA, la fabrication additive est systéma-
tiquement intégrée dans les pratiques 
quotidiennes par l’équipe électronique, 
plus récemment en développant des  
supports de câblage pour un amplificateur 
et une entretoise pour carte mère,  
tous deux illustrés dans la Figure 2.

CAPACITÉS FUTURES

Figure 1. Vue rapprochée de l’AON M2 débutant le processus d’impression.

Pour la carte mère, malgré les colliers 
de serrage existants du système, les 
vibrations auraient pour effet de 
déconnecter la carte de façon inter-
mittente, ou complètement. L’entretoise 
a été conçue, imprimée et intégrée au 
système par les techniciens en électro-
nique Jean-Francois Carrière et Mathieu 
Lessard, en appuyant les composants 
contre une plaque existante – assurant 
le fonctionnement continu de l’ordina-
teur de type Ensemble de mise à l’essai 
de nouvelle génération (EMENG) sans 
les interruptions intermittentes subies 
avant l’installation de la pièce.

Même si ces pratiques continuent 
d’être améliorées et intégrées au sein 
de l’atelier, leur capacité de permettre 
le remplacement des pièces existantes 
demeurent limitées en raison de la 
taille des pièces à construire et de la 
variété des matériaux disponibles, en 
particulier ceux qui présentent des 
caractéristiques de haut rendement en 
raison de la difficulté inhérente à les 
imprimer. Afin de réduire l’incidence 
de ces deux facteurs limitatifs, le 202 
DA a intégré deux imprimantes 3D 
industrielles, l’AON M2 (2020) et la 
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Studio System de Desktop Metal, dans 
les pratiques actuelles de fabrication et 
de soutien.

Bien que ces deux imprimantes 
présentent des caractéristiques et des 
extrants extrêmement différentes, elles 
fournissent au 202 DA des outils et des 
matériaux plus souples pour la tâche. 
Développée à Montréal, l’imprimante 
AON M2 à gros volume de fabrication 
par dépôt de fil fondu (DFF) peut 
imprimer des polymères à haut rende-
ment, y compris PEEK et PEKK, connus 
pour leur poids léger, leur excellente 
résistance aux produits chimiques et à 
la corrosion, leur isolation électrique, 
et la durabilité dans une plage de 
températures grande et variable.

Ces matériaux ont le rapport résistance-
poids le plus élevé de tous les ther-
moplastiques et peuvent être utilisés 
comme solution de rechange au verre, 
à l’acier, à l’aluminium et à d’autres 
polymères. La figure 3 montre une 
comparaison graphique des propriétés 
des matériaux des composites de 
fabrication additive par rapport à  
l’aluminium 6061, ce qui démontre la 
possibilité de remplacer le métal par 
des composites dans certaines applications 
selon les exigences du projet.

L’imprimante Studio System de Desktop 
Metal utilise un système d’impression 
par extrusion de métal nommé Bound 
Metal Deposition (BMD) qui combine 
les propriétés du moulage par injection 
de métaux avec la fabrication par dépôt 
de fil fondu utilisée par l’AON M2.  
Le procédé en trois parties comprend 
l’utilisation d’une imprimante, d’un 
délianteur et d’un four à frittage. Le  
système fonctionne à l’aide de cartouches 
à filament fermées composées de tiges 
de poudre métallique agglomérées 
au moyen d’une cire et d’un liant 
polymère. Ce filament passe ensuite 
au travers d’un extrudeur chauffé et 

Figure 3. Comparaison graphique des matériaux d’impression 3D.

Figure 2. Impression 3D des supports de câblage pour un amplificateur et une entretoise 
pour carte mère, développés par Jean-François Carrière et Mathieu Lessard.
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est déposé sur la plaque de construction 
pour façonner la pièce couche par couche. 
Le délianteur dissout l’apprêt et le four à 
frittage fusionne les particules de métal 
pour réduire la porosité et augmenter la 
résistance mécanique. Cette installation, 
bien qu’elle comporte ses propres défis, 
permettra au 202 DA de produire des 
prototypes, des gabarits, des dispositifs et 
des articles d’utilisation finale à l’aide de 
métaux comme l’acier ou le titane.

Ces systèmes, qui ont des exigences 
particulières en matière de ventilation, 
de consommation de matériaux et  
d’alimentation, ont permis au 202 DA de 
consacrer des installations à une mise 
en place et à une utilisation continue 
de ces imprimantes, avec leur matériel 
de soutien. En plus de ces imprimantes, 
le 202 DA hébergera les capacités de 
métrologie existantes, soit Creaform 
Metra et HandyScans, qui permettront 
une numérisation 3D à grande échelle.

Le 202 DA joue également un rôle 
dans la création d’une communauté de 
fabrication additive au sein du Corps 
du génie électrique et mécanique royal 
canadien (GEMRC) en fournissant une 
plateforme pour partager les connais-
sances en la matière et en menant des 
activités de sensibilisation. L’unité a 
créé un site SharePoint et un « service 
d’assistance » virtuel pour aider d’autres 
unités de l’Armée de terre à dépanner 
leur mise en œuvre respective des 
systèmes de fabrication additive ou 
appuyer leurs projets actuels mettant  
à profit la fabrication additive.

Le site SharePoint du 202 DA permet 
de consulter des politiques, des conseils 
et des scénarios à jour sur les projets 
récents et les innovations à l’intérieur et 
à l’extérieur de l’unité afin d’appuyer la 
promotion et l’utilisation continue des 
technologies de fabrication additive.

Figure 4. Maj Jason Dalziel (à droite), chef du programme MCE, et EIT Basil Nham  
(à gauche) font une démonstration du nouveau AON M2.

Vous pouvez joindre le Service  
d’assistance de la fabrication additive  
à l’adresse suivante :

+202 DA Additive Manufacturing@ 
202 DA@Montreal

Le Service d’assistance appuie des unités 
au Canada et dans le cadre d’opérations à 
l’étranger dans l’élaboration de nouveaux 
projets, le dépannage de modèles ou 
d’équipement de conception assistée  
par ordinateur (CAO), le développement 
de prototypes et de modifications,  
ou l’installation de technologies de 
fabrication additive.

Le 202 DA travaille également en étroite 
collaboration avec les partenaires du 
CETQ et du CSGT pour mettre à l’essai, 
améliorer et évaluer les solutions de 
fabrication additive Les équipes de 
gestion de l’équipement (EGE) ou les 
unités qui cherchent du soutien pour 
le développement ou la certification de 
composants de remplacement imprimés 
en 3D pour utilisation future sont 
invitées à communiquer avec le service 
d’assistance au besoin.

À mesure que le champ de bataille 
continue de s’adapter, nos pratiques et 
notre technologie dans l’ensemble des 
Forces armées canadiennes doivent 
continuer d’en faire autant. Bien qu’il 
s’agisse d’un autre grand pas en avant 
pour la mise en œuvre et l’utilisation 
continues de la fabrication additive, ce 
ne sera certainement pas le dernier.

Le lt Menezes est un agent de 
projets du GEMRC du 202e Dépôt 
d’ateliers, à Montréal, qui aide à 
intégrer les technologies de fabrica­
tion additive pour le programme de 
la fabrication, de la conception et 
des composantes.
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